
CHAPITRE 75

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 27 mars 1963]

ATTENDU que la cité de Verdun a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 7 Edouard
VII, chapitre 73, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 8, 9, 10, 11, 13, 14, 15,
18, 19, 20, 23, 24, 25, 26, 27 et 28 de la loi
7 Edouard VII, chapitre 73, sont abrogés.

2 . L'article 1 de la loi 4 George V, cha-
pitre 80, est abrogé.

3 . Les articles 2 et 5 de la loi 6 George
V, chapitre 48, sont abrogés.

4 . Les articles 1, 2, 3, 5, 6 et 7 de la loi
7 George V, chapitre 72, sont abrogés.

5 . L'article 6 de la loi 8 George V, cha-
pitre 88, est abrogé.

6 . Les articles 1 et 5 de la loi 21 George
V, chapitre 127, sont abrogés.

7 . Les articles 7, 8, 9, 10, 12, 13 et 14
de la loi 23 George V, chapitre 124, sont
abrogés.
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8. L'article 5 de la loi 25-26 George V,
chapitre 115, est abrogé.

9 . L'article 4 de la loi 1 George VI,
chapitre 109, est abrogé.

1 0 . L'article 3 de la loi 7 George VI,
chapitre 55, est abrogé.

1 1 . Les articles 1, 4 et 8 de la loi 8
George VI, chapitre 53, sont abrogés.

1 2 . L'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 73, est abrogé.

1 3 . L'article 2 de la loi 10 George VI,
chapitre 57, est abrogé.

1 4 . L'article 3 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 53, est abrogé.

1 5 . Les articles 5 et 6 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 72, sont abrogés.

1 6 . L'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 72, remplacé par l'article 1
de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 54,
par l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 103 et par l'article 1 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 62, est de nouveau
remplacé par le suivant :

" 2 . A compter du 19 mars 1962, l'éva-
luation totale des immeubles que la cité de
Montréal possède ou possédera dans la
cité de Verdun est fixée à un million cent
vingt-cinq mille dollars, pour déterminer
le montant des taxes municipales que la
cité de Montréal devra payer à ladite cité
de Verdun et pour toutes autres fins quel-
conques; et ladite cité paiera, chaque
année, à ladite cité de Verdun, à la date
du paiement des taxes générales de ladite
cité, la somme de un dollar et trente-cinq
cents par cent dollars d'évaluation. Ce
paiement tient lieu, à titre de commuta-
tion, de toute taxe et contribution fon-
cière, cotisation, répartition annuelle ou
spéciale ainsi que de toute taxe ou prix
de l'eau que la cité de Verdun peut autre-
ment imposer à ladite cité de Montréal.

Cette commutation aura force et effet
pour une période de trois années et s'appli-
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quera aux taxes qui deviendront dues
durant cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation des
dits immeubles durant ladite période est
fixée à un million cent vingt-cinq mille
dollars."

1 7 . L'article 7 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 53, remplacé par l'article 3
de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 72, par
l'article 2 de la loi 7-8 Elizabeth II, cha-
pitre 54, par l'article 2 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 103, et par l'article 2
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 62,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 7 . Le contrat passé le 16 mars 1932,
devant Me Jean Baudouin, N.P. entre la
cité de Montréal et la cité de Verdun,
pour la fourniture de l'eau, est continué
pour trois années, à compter du 19 mars
1962."

1 8 . L'article 7 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 107 est remplacé par le sui-
vant:

" 7 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant, après le paragraphe 16°a, le
suivant:

"16°b Pour assurer l'ordre et la sécu-
rité des écoliers dans le voisinage des
écoles, à l'heure de la rentrée et de la
sortie des classes, au moyen d'agents choi-
sis en dehors des cadres de la police mu-
nicipale; mais ces agents spéciaux devront
être agréés par le conseil et porter le cos-
tume qu'il prescrira; la rémunération de
tels agents sera fixée par le conseil et
payée par la cité."

Le paragraphe 17a de l'article 426 de
la Loi des cités et villes est applicable
à la cité de Verdun depuis sa promulga-
tion.

1 9 . L'article 4 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 72 est remplacé par le sui-
vant:

" 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Verdun, en y ajoutant,
après l'article 68b, le suivant:
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"68c . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement une commission spor-
tive composée de cinq membres, com-
prenant au plus deux échevins, et les
autres choisis parmi les citoyens de la
cité ayant, dans l'opinion des membres du
conseil, les qualités requises pour en
faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront eh fonction durant bon plaisir et
nonobstant toute loi générale ou spéciale
à ce contraire le conseil est autorisé par
simple résolution à accorder au président
des frais de représentation n'excédant pas
mille dollars par année et aux autres
membres des frais de représentation
n'excédant pas six cents dollars par année.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger, par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal
de ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera et
ce dans les huit jours de toutes délibé-
rations ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense
de derniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil."

L'article 68a de la Loi des cités et villes
est applicable à la cité de Verdun depuis
sa promulgation.

2 0 . Le premier avril 1963, ou le pre-
mier jour juridique suivant, si le 1er avril
est un jour non juridique, la question sui-
vante sera soumise à tous les électeurs
de la cité de Verdun ayant droit de vote
pour l'élection du maire:

"Etes-vous d'avis que la durée du man-
dat du maire et des échevins soit de 4
ans?"

Le greffier de la cité fait imprimer des
bulletins de vote en suivant mutatis
mutandis les prescriptions de l'article 407
de la Loi des cités et villes. Ces bulletins
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seront distribués, marqués et recueillis
suivant les dispositions de la charte de la
cité et de la Loi des cités et villes régissant
les bulletins de vote pour l'élection du
maire et en même temps que ceux-ci s'il y
a scrutin pour cette élection.

S'il n'y a pas alors scrutin pour l'élec-
tion du maire ces bulletins seront distri-
bués, marqués et recueillis au lieu des
bulletins pour l'élection du maire.

Dans les quinze jours qui suivront la
date du scrutin, le président de l'élection
fera rapport par écrit au ministre des
affaires municipales du résultat du vote
prescrit par le présent article et si la ma-
jorité des votes donnés est dans l'affirma-
tive, le lieutenant-gouverneur-en-conseil
émettra une proclamation à l'effet que:

a) le maire et les échevins élus lors du
scrutin du 1er avril 1963, ou déclarés élus
lors de la présentation des candidats, le
sont pour un terme de quatre ans.

b) cette proclamation apporte, pour les
élections à venir, les modifications appro-
priées aux dispositions législatives régis-
sant dans la municipalité la durée des
fonctions du maire et des échevins, et la
tenue des élections.

2 1 . L'article 3 de la loi 21 George V,
chapitre 127 est remplacé par le suivant:

" 3 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 523, le suivant:

"523a. Le conseil peut, par résolution,
imposer et prélever annuellement sur tout
immeuble longeant une ruelle publique
de la cité de Verdun, suivant l'étendue de
front ou la valeur de cet immeuble, une
taxe suffisante pour pourvoir au nettoyage
et à l'enlèvement de la neige et de la glace
de ladite ruelle ou de toute partie d'icelle."

L'article 521 a de la Loi des cités et
villes est applicable à la cité de Verdun
depuis sa promulgation.

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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